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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 8, après le mot : 

« majeure », 

insérer les mots : 

« assistée d’un avocat ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à renforcer les garanties qui entourent 
l'expression du consentement de la victime, en rendant obligatoire son assistance par un 
avocat. Une victime peut être conduite à accepter une procédure accélérée non parce qu'elle 
souhaite renoncer à l'audience criminelle mais parce qu'elle intériorise les contraintes pesant sur 
l'institution judiciaire, notamment l'engorgement des juridictions.  Plusieurs associations de 
victimes ont déjà souligné, à propos de la pratique de la correctionnalisation, les difficultés tenant à 
la qualité de l'information délivrée aux victimes et à la réalité de leur consentement. Dans son avis 
sur le projet de loi, la Défenseure des droits s'est elle-même interrogée sur la capacité des parties 
civiles à exercer un choix véritablement libre et éclairé dans le cadre de cette nouvelle procédure. 
Dans ces conditions, l'accompagnement obligatoire de la victime par un avocat doit être regardé 
comme une garantie indispensable pour lui permettre de mesurer pleinement les conséquences de 
son choix et d'exercer effectivement son droit d'opposition. 

 


